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Conseil de Communauté du 14 décembre 2015  

Note de synthèse 

Direction des Ressources et moyens – Service financier  

Convention d’objectifs 2016 de l’Office Intercommunal du Sport (O.I.S.) 
 

Rapporteur : Claude Lautier, Conseiller Communautaire délégué aux finances et au budget 

 

La CoVe finance depuis 2006 l’Office Intercommunal du Sport (OIS). 

La convention d’objectifs précise les principales activités de l’association qui font l’objet du 

soutien financier de la CoVe : 

 Réflexion sur les problématiques sportives du territoire en lien avec les offices 

municipaux du sport de Carpentras et de Mazan et les offices communautaires du sport 

(par pôles territoriaux : Dentelles-Brégoux, Nesque, Ventoux) 

 Recensement des pratiques sportives et évaluation des moyens nécessaires pour les 

développer 

 Propositions d’actions visant à développer la pratique de l’Éducation Physique et 

Sportive (EPS) 

 Proposition de création d’équipements sportifs 

 Aide à l’organisation de manifestations sportives 

 

En 2015, l’OIS a réalisé un projet sportif intercommunal proposant un diagnostic des 

pratiques sportives du territoire et des orientations en matière de création d’équipements 

nouveaux à vocation intercommunale. 

 

Il vous est proposé ce soir d’approuver le projet de convention d’objectifs avec l’Office 

Intercommunal du Sport pour l’année 2016 précisant la subvention de 56 000 € (même 

montant qu’en 2014 et 2015) et d’autoriser le Président à signer la convention. 

 

Conformément à l’article 14 du règlement intérieur du Conseil de Communauté, tout 

conseiller communautaire ayant un intérêt dans les affaires de l’association (qu’il en soit 

membre dirigeant, prestataire, fournisseur, etc.) est tenu d’en informer le Président de séance 

au plus tard lorsque l’ordre du jour du Conseil appellera l’affaire en question ; il devra alors 

s’abstenir de toute manifestation, d’émettre un avis, de participer au débat et de prendre part 

au vote. 

 

Le projet de délibération et le projet de convention sont consultables sur le serveur ftp.
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Conseil de Communauté du 14 décembre 2015 

Projet de délibération 

Direction des Ressources et moyens- Service financier  

Objet : Convention d’objectifs 2016 de l’Office Intercommunal du Sport 
 

Le Conseil de Communauté, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu les statuts de la CoVe définissant l’exercice de la compétence « construction, 

aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire », 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations et en particulier son article 10 prévoyant la conclusion d’une 

convention spécifique pour l’attribution d’une subvention d’un montant supérieur à 23 000 €, 

 

Considérant l’intérêt pour la CoVe de soutenir financièrement les objectifs poursuivis par 

l’Office Intercommunal du Sport, 

 

Entendu le rapport du Conseiller Communautaire délégué aux finances et au budget, 

 

Vu l’avis de la Commission des Finances en date du 2 décembre 2015, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Décide 
 

Article 1 : D’APPROUVER le projet de convention d’objectifs à passer avec l’Office 

Intercommunal du Sport de la CoVe pour l’année 2016 incluant le versement par la CoVe 

d’une subvention de fonctionnement de 56 000 €. 

 

Article 2 : DE DIRE que les crédits correspondant à ces subventions sont inscrits au Budget 

Principal sur le compte : DCS / 6574 / 4140. 

 

Article 3 : D’AUTORISER le Président à signer cette convention et tous actes à cet effet. 

 

 
 
 
En application de l'article R.421-1 du Code de la Justice Administrative, la présente délibération peut faire l'objet 

d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nîmes (16 avenue Feuchères - CS 88010 - 30 941 

Nîmes CEDEX 09 - Tél.: 04 66 27 37 00 - Fax: 04 66 36 27 86 - greffe.ta-nimes@juradm.fr) dans un délai de 

deux mois à compter de la date de sa publication par voie d’affichage et de sa réception par le représentant de 

l’Etat. 
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